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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Accord professionnel

EDITION PHONOGRAPHIQUE

PROTOCOLE D’ACCORD DU 22 NOVEMBRE 2005
RELATIF AU CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION COLLECTIVE DES

ARTISTES-INTERPRÈTES DE L’ÉDITION PHONOGRAPHIQUE ET PORTANT
MODIFICATION DE L’ACCORD DU 29 SEPTEMBRE 2003 

NOR : ASET0650128M

Entre :
Le syndicat national de l’édition phonographique (SNEP) dont le siège

social est situé 27, rue du Docteur-Lancereaux, 75008 Paris ;
L’union des producteurs phonographiques français indépendants (UPFI)

dont le siège social est situé 22-24, rue de Courcelles, 75008 Paris,

D’une part, et

La fédération communication, conseil et culture (F3C) CFDT dont le siège
social est situé 47-49, avenue Simon-Bolivar, 75019 Paris ;

La fédération culture, communication et spectacle (FCCS) CFE-CGC dont
le siège social est situé 59-63, rue du Rocher, 75008 Paris ;

La fédération Médias 2000 CFE-CGC dont le siège social est situé
59-63, rue du Rocher, 75008 Paris ;

La fédération de la métallurgie CFE-CGC dont le siège social est situé
5, rue de la Bruyère, 75009 Paris ;

La fédération de la communication CFTC dont le siège social est situé
8, boulevard Berthier, 75017 Paris ;

La fédération des travailleurs des industries du livre, du papier et de la
communication (FILPAC) CGT dont le siège social est situé 263, rue de
Paris, case 426, 93514 Montreuil Cedex ;

La fédération nationale des syndicats du spectacle, de l’audiovisuel et de
l’action culturelle (FNSAC) CGT dont le siège social est situé 14, rue de
Lilas, 75019 Paris ;

La fédération des arts, du spectacle, de l’audiovisuel et de la presse
(FASAP) FO dont le siège social est situé 2, rue de la Michodière,
75002 Paris ;

La fédération employés et cadres (FEC) FO dont le siège social est situé
28, rue des Petits-Hôtels, 75010 Paris,
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D’autre part,

étant exposé que :

Conformément aux dispositions de l’article L. 133-1 du code du travail,
une commission mixte paritaire est actuellement réunie à la demande des
partenaires sociaux pour négocier une convention collective des artistes inter-
prètes de l’édition phonographique.

En parallèle, les partenaires sociaux se réunissent depuis plusieurs mois en
commission paritaire afin de négocier une convention collective de l’édition
phonographique, hors artistes interprètes et techniciens de spectacle.

Le ministre du travail a pris l’initiative en octobre 2005 de réunir une
commission mixte paritaire de l’édition phonographique en application de
l’article L. 133-1 du code du travail pour l’ensemble des salariés du secteur.

Le présent accord a pour objet de définir le champ de la négociation
devant intervenir au sein de cette dernière commission mixte paritaire,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ de la négociation

Le champ de négociation au sein de la commission mixte paritaire de
l’édition phonographique réunie à la demande du ministre du travail à
compter du mois de novembre 2005 porte sur une convention collective
destinée à régler tout ou partie des conditions d’emploi, de rémunération et
des garanties sociales des salariés composant le personnel des entreprises
dont l’activité principale est la production, l’édition ou la distribution de
phonogrammes ou de vidéogrammes musicaux ou d’humour.

Cette activité est répertoriée dans la nomenclature d’activités française
notamment sous le code 22.1.G « Edition d’enregistrements sonores ».

Cette activité principale englobe tout ou partie des activités suivantes :
– producteur de phonogrammes entendu comme la personne physique ou

morale qui est titulaire sur un ou plusieurs phonogrammes des droits
prévus à l’article L. 213-1 du code de la propriété intellectuelle ;

– et/ou éditeur de phonogrammes entendu comme la personne physique
ou morale qui a la responsabilité de l’exploitation d’un ou plusieurs
phonogrammes sur un territoire, notamment à travers sa publication ;

– et/ou distributeur de phonogrammes hors activité de grossiste ou de
détaillant ;

– étant précisé que le producteur, l’éditeur ou le distributeur de phono-
grammes peut également être amené à produire, éditer ou distribuer des
vidéogrammes.

Le champ d’application géographique est constitué par la France métropo-
litaine et les départements d’outre-mer.

Conformément aux dispositions du code du travail, notamment
l’article L. 762-1, et aux dispositions du code de la propriété intellectuelle,
notamment l’article L. 212-3, la convention collective de l’édition phono-
graphique a vocation à traiter dans une annexe la situation spécifique des
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artistes interprètes employés en contrats à durée déterminée dits « d’usage »
par les entreprises du secteur, y compris les normes conventionnelles mini-
males ayant pour objet d’encadrer les contrats individuels que les artistes
musiciens et choristes signent avec les producteurs de phonogrammes pour
accorder à ces derniers les autorisations nécessaires à l’exploitation de leurs
prestations et les rémunérations qui en découlent.

Une autre annexe a vocation à traiter la situation spécifique des tech-
niciens du spectacle vivant ou enregistré qui sont employés par les entre-
prises du secteur en contrats à durée déterminée dits « d’usage » régis par la
convention collective de l’édition phonographique visée au premier para-
graphe du présent article.

Article 2
Modification du protocole d’accord du 29 septembre 2003

Pour l’application de l’article 1er du présent accord, les articles 1er et 2 du
protocole d’accord du 29 septembre 2003 signé entre le syndicat national de
l’édition phonographique (SNEP), l’union des producteurs phonographiques
français indépendants (UPFI), la fédération communication et culture CFDT,
la fédération culture et communication CFE-CGC, la fédération de la
communication CFTC, la fédération des arts, du spectacle, de l’audiovisuel
et de la presse FO, la fédération nationale des syndicats du spectacle, de
l’audiovisuel et de l’action culturelle CGT, l’union nationale des syndicats
d’artistes musiciens (SNAM) CGT, le syndicat français des artistes-
interprètes (SFA) CGT, le syndicat national des artistes chefs d’orchestre
(SNAPS) CFE-CGC, le syndicat national des artistes et des professions de
l’animation et de la culture (SNAPAC) CFDT, le syndicat national des musi-
ciens (SNM) FO, le syndicat national du spectacle (SNS) CFTC, le syndicat
national libre des artistes (SNLA) FO et l’union nationale des interprètes et
cadres de création des arts du spectacle (UNICCAS) CFTC, étendu par
arrêté du ministre du travail du 9 février 2004, sont désormais rédigés
comme suit :

Article 1er

Objet de l’accord

Le présent accord a pour objet de fixer le champ de la négociation de
l’annexe relative aux artistes interprètes à la convention collective de l’édi-
tion phonographique en cours de négociation au sein de la commission mixte
paritaire du secteur réunie en application de l’article L. 133-1 second alinéa
du code du travail.

Article 2
Champ de la négociation

Le champ d’application de l’annexe relative aux artistes interprètes à la
convention collective de l’édition phonographique en discussion est défini
dans l’article 1er de la future annexe, à savoir :

« Article 1er

Champ d’application

La présente annexe à la convention collective de l’édition phonographique,
conclue en application des articles L. 132-1 et suivants du code du travail, a
pour champ d’application territorial l’ensemble du territoire national, y
compris les départements d’outre-mer.
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Elle règle tout ou partie des conditions d’emploi, de rémunération et des
garanties sociales des artistes interprètes appartenant aux catégories ci-après
énumérées, engagés dans le cadre d’un contrat de travail régi notamment par
les articles L. 122-1 et suivants, L. 762-1 et L. 762-2 du code du travail,
ainsi que par le code de la propriété intellectuelle, par un employeur dans le
cadre de son activité telle que définie au présent article.

On entend par artiste-interprète au sens de la présente annexe :

Les artistes-interprètes principaux, c’est-à-dire les artistes-interprètes de la
musique signataires d’un contrat d’exclusivité avec l’employeur ou ceux dont
l’absence est de nature à rendre impossible l’ensemble de la fixation prévue
par l’employeur, à l’exception des chefs d’orchestre.

Sont notamment considérés comme des artistes interprètes principaux :
– les artistes lyriques, c’est-à-dire les artistes interprètes principaux qui

interprètent des œuvres lyriques, notamment d’opéra, d’opéra comique,
d’opérette, d’oratorio, de musique liturgique ou de chambre ;

– les artistes interprètes de variétés, c’est-à-dire les artistes interprètes
principaux qui interprètent des œuvres de variétés.

Les membres d’un groupe d’artistes interprètes sont des artistes interprètes
principaux dès lors que chacun d’eux est signataire d’un contrat d’exclusivité
avec l’employeur ou que l’absence de l’un d’entre eux est de nature à rendre
impossible l’ensemble de la fixation prévue par l’employeur.

Les chefs d’orchestre, c’est-à-dire les artistes engagés pour la direction
d’orchestre par l’employeur.

Les artistes musiciens, c’est-à-dire les artistes interprètes instrumentistes
de la musique non signataires d’un contrat d’exclusivité avec l’employeur et
dont l’absence n’est pas de nature à rendre impossible la fixation prévue par
l’employeur.

Les artistes des chœurs, c’est-à-dire les artistes engagés pour interpréter
une œuvre lyrique au sein d’un ensemble vocal dénommé “chœur”.

Les artistes choristes, c’est-à-dire les artistes chargés d’accompagner voca-
lement la prestation des artistes interprètes principaux.

Les diseurs.

Les artistes interprètes dramatiques.

Tout artiste interprète engagé par le producteur du phonogramme pour la
réalisation d’un vidéoclip et dont l’interprétation ne fait pas l’objet d’une
fixation sonore.

Au sens du présent article, par contrat d’exclusivité, il faut entendre un
contrat de travail dans lequel, parmi les obligations respectives des parties,
figure l’engagement d’un artiste interprète de réserver à son employeur l’ex-
clusivité de la fixation de tout ou partie de ses interprétations pendant une
durée déterminée.

Au sens de la présente annexe, on entend par employeur toute personne
physique ou morale exerçant dans un cadre professionnel l’activité suivante :
producteur de phonogramme, entendu comme la personne physique ou
morale qui, ayant pris l’initiative et la responsabilité de la réalisation d’un
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phonogramme, est titulaire sur son exploitation des droits qui lui sont
reconnus à l’article L. 213-1 du code de la propriété intellectuelle, le phono-
gramme étant défini, conformément à cet article, comme la première fixation
d’une séquence de son incorporant notamment la prestation d’un artiste-
interprète.

Il est précisé que le producteur de phonogramme peut également être
amené à prendre l’initiative et la responsabilité de la réalisation d’une vidéo-
musique, sur laquelle il est titulaire des droits d’exploitation de producteur,
la vidéomusique étant définie dans la présente convention comme une œuvre
audiovisuelle musicale de courte durée telle qu’appelée dans le langage cou-
rant “vidéoclip”, incorporant par voie de reproduction un phonogramme
préexistant. »

Les autres articles du protocole d’accord du 29 septembre 2003 demeurent
inchangés.

Article 3
Durée de l’accord

Le présent accord entre en vigueur le jour de sa signature.

Il est conclu pour la durée de la négociation de la convention collective de
l’édition phonographique, y compris ses annexes, dans le cadre de la
commission mixte paritaire visée à l’article 1er ci-dessus.

Il pourra être révisé à tout moment par avenant.

Article 4
Extension de l’accord

Les parties signataires entendent demander l’extension du présent proto-
cole d’accord.

Le SNEP effectuera les démarches nécessaires à cet effet.

Fait à Paris, le 22 novembre 2005.
(Suivent les signatures.)


